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ARRÊT DU 22 JANVIER 2014

COMPOSITION DE LA COUR LORS DU DÉLIBÉRÉ :

M. Gérard SCHAMBER, Président,

M. Pascal PEDRON, Conseiller,

Mme Laurence LE QUELLEC, Conseiller,

GREFFIER :

Mme Dominique BLIN, lors des débats et lors du prononcé

DÉBATS :

A l'audience publique du 29 Octobre 2013

devant M. Gérard SCHAMBER, magistrat rapporteur, tenant seul l'audience, sans opposition des représentants des parties, et qui a rendu compte au délibéré collégial

ARRÊT :

Contradictoire, prononcé publiquement le 22 Janvier 2014 par mise à disposition au greffe comme indiqué à l'issue des débats,

DÉCISION DÉFÉRÉE A LA COUR:

Date de la décision attaquée : 28 Décembre 2012

Décision attaquée : Jugement

Juridiction : Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale de RENNES

****

APPELANTE :

CARSAT BRETAGNE

[...]

[...]

représentée par M. VISONNEAU, en vertu d'un pouvoir spécial

INTIMÉ :

Monsieur Gérard XXX
[...]

[...]

comparant en personne

FAITS ET PROCÉDURE :

M. Gérard XXX, qui ne disposait alors comme seules ressources que du revenu minimum d'insertion, a déposé auprès de la Cram de Bretagne, le 27 octobre 2005, une demande de retraite personnelle, une demande d'allocation supplémentaire et une demande de complément de retraite, indiquant, s'agissant de sa situation familiale, qu'il était alors célibataire.

Le 11 avril 2006, la Cram de Bretagne a notifié à M. XXX l'attribution, à compter du 1er avril 2006, d'une retraite personnelle au titre de l'inaptitude au travail, d'un complément de retraite et d'une allocation supplémentaire, soit un montant mensuel de 583,47 € selon le détail suivant :

- retraite personnelle : 32,68 €

- complément de retraite : 71,38 €

- complément du minimum contributif : 119,91 €

- allocation supplémentaire : 359,50 €

M. XXX a épousé Mme YYY le 26 juillet 2008. Le 16 février 2009, la Cram de Bretagne lui a adressé un questionnaire relatif aux ressources dont il a bénéficié entre le 1er janvier et le 31 mars 2009. A la question 'votre conjoint a-t-il eu des ressources personnelles en France et/ou à l'étranger pendant la période indiquée '' M. XXX a répondu par la négative.

En réponse à un nouveau questionnaire, qui lui a été envoyé le 12 octobre 2011, M. XXX a indiqué qu'il est marié depuis le 26 juillet 2008 et que les revenus mensuels de son épouse s'élèvent à 2.273,02 €.

Le 6 février 2012, la Carsat Bretagne a notifié à M. XXX la suspension du versement du complément de retraite et de l'allocation supplémentaire en raison des ressources de son ménage. Par le même lettre, il lui était réclamé le remboursement, dans la limite de la prescription biennale, d'un trop perçu de 12.697,58 € pour la période du 1er février 2010 au 31 janvier 2012.

Par une notification rectificative du 31 mai 2012, la Carsat, estimant que l'action en répétition d'indu est soumise à la prescription de droit commun de 5 ans, a porté le montant de l'indu à la somme de 21.162,33 €, au titre des versements opérés entre le 1er août 2008 et le 31 janvier 2012.

Par lettre du 25 juin 2012, M. XXX affirmant n'avoir fait aucune fausse déclaration, a saisi la commission de recours amiable d'une demande tendant à 'l'annulation de sa dette'.

Par décision notifiée au requérant le 7 août 2012, la commission de recours amiable, réunie en sa séance du 2 août 2012, a rejeté sa demande de 'remise de dette' et l'a informé que la somme de 21.162,33 € serait récupérée par prélèvements mensuels de 150 € sur sa pension servie par la Carsat - de 164,64 € - jusqu'à extinction de la dette.

Le 10 août 2012, M. XXX a saisi le tribunal des affaires de la sécurité sociale d'Ille et Vilaine d'un recours contentieux.

Par jugement du 28 décembre 2012, le tribunal a déclaré prescrite l'action en répétition des sommes versées à M. XXX antérieurement au 1er avril 2009. Il a déclaré fondée l'action en répétition des sommes indûment versées entre le 1er avril 2009 et le 31 janvier 2012, en invitant la Carsat à chiffrer les sommes à recouvrer à ce titre.

Pour se prononcer ainsi, le tribunal a constaté que le plafond de ressources personnelles à ne pas excéder, soit 1.126,77 € au 1er août 2008, pour bénéficier du complément de retraite et de l'allocation supplémentaire, avait largement été dépassé par les ressources du ménage de M. XXX, ressources qui atteignaient la somme de 2.607,19 €. Il en a déduit que la Carsat était fondée à suspendre le versement de ces deux prestations dès qu'elle a été informée du mariage de l'allocataire et des revenus du couple.

Puis, le tribunal a rappelé que si en principe les demandes de remboursement de trop-perçu en matière de prestations de vieillesse sont prescrites par un délai de deux ans à compter du paiement de ces prestations, tel n'est pas le cas lorsque leur versement a été obtenu par fraude ou fausse déclaration, l'action en répétition d'indu se prescrivant alors par cinq ans à compter de la découverte de la fraude ou de la fausse déclaration.

Le tribunal a relevé qu'aucune fraude ou fausse déclaration n'a été commise par M. XXX au moment de ses demandes d'allocation supplémentaire et de complément de retraite, puisqu'il était effectivement célibataire à la date de ces demandes. Il a considéré que si M. XXX, contrairement aux engagements pris par la signature de ces demandes, s'est abstenu de signaler son changement de situation familiale en juillet 2008, cette simple omission ne caractérise ni une fraude ni une fausse déclaration. Le tribunal en a déduit que ce n'est que par le renvoi à la Carsat, le 10 mars 2009, du questionnaire de ressources ne mentionnant pas celles perçues par son épouse, que M. XXX a fait une fausse déclaration, justifiant que l'action en répétition des sommes versées à compter du 1er avril 2009 soit soumise à la prescription de droit commun de 5 ans et non pas au délai de prescription de deux ans. Il en a déduit qu'est prescrite l'action en répétition relative aux paiements indus effectués entre le 1er août 2008 et le 1er avril 2009.

La Carsat Bretagne, à laquelle ce jugement a été notifié le 14 janvier 2013, en a interjeté appel le 29 janvier 2013.

PRÉTENTIONS ET MOYENS DES PARTIES :

Par ses conclusions, auxquelles s'est référé et qu'a développées son mandataire lors des débats, la Carsat Bretagne demande à la cour, par voie de réformation du jugement déféré, de déclarer M. XXX redevable d'un indu d'un montant de 21.162,33 €, correspondant aux arrérages d'allocation supplémentaire et de complément de retraite servis entre le 1er août 2008 et le 31 janvier 2012.

Pour prétendre au remboursement de la totalité des arrérages indûment versés, l'appelante fait valoir que l'assuré, lors du dépôt de ses demandes d'allocation supplémentaire et de complément de retraite, s'était engagé à faire connaître à l'organisme toute modification de sa situation, et qu'en mars 2009, lors d'un contrôle de ses ressources par la Caisse, il a sciemment fait une fausse déclaration, en ne déclarant aucun nouveau revenu ni aucun changement dans sa situation familiale, alors qu'il était marié depuis 6 mois avec Mme YYY, qui percevait une pension de retraite.

La Carsat indique par ailleurs que M. XXX a commis une fraude en s'abstenant de déclarer spontanément son mariage à la caisse, ne l'ayant fait qu'en octobre 2011, à l'occasion d'un second contrôle opéré à l'initiative de la caisse. Cette dernière fait également valoir que cette fraude relève bien d'un agissement délibéré puisqu'elle a permis à M. XXX de continuer à percevoir des prestations auxquelles il n'avait plus droit, en raison du dépassement du plafond de ressources, ce que M. XXX ne pouvait pas ignorer.

Elle en déduit que la totalité de la créance de répétition d'indu est régie par la prescription de droit commun de cinq ans, ajoutant que lorsque l'indu est le résultat d'une fraude ou d'une fausse déclaration, le délai de prescription a pour point de départ la découverte de la fraude ou de la fausse déclaration.

M. XXX réplique que c'est par erreur, et non par fraude qu'il n'a pas fait état des ressources de son épouse dans sa réponse au questionnaire du 16 février 2009.

MOTIFS DE LA DÉCISION :

Avant même la modification de l'article L. 355-3 du code de la sécurité sociale par la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 , il était admis en jurisprudence que le bénéficiaire d'une prestation de vieillesse ne pouvait pas se prévaloir de la prescription abrégée de deux ans, auquel ce texte soumet l'action en répétition d'indu, lorsque le versement des prestations indues a été obtenu par fraude ou fausse déclaration, le délai de prescription applicable à l'action étant alors le délai de droit commun de cinq ans.

Le fait pour M. XXX de n'avoir signalé spontanément, après son mariage célébré le 26 juillet 2008, ni cette modification intervenue dans sa situation familiale, ni la perception par son épouse d'une pension de retraite, ne caractérise pas une fausse déclaration, qui ne saurait résulter d'une simple abstention.

Par ailleurs, si dans sa version en vigueur du 1er juillet 2001 au 13 janvier 2007, l'article R. 815-40 du code de la sécurité sociale obligeait les bénéficiaires de l'allocation supplémentaire à faire connaître à l'organisme ou service qui leur sert cette allocation tous changements survenus dans leurs ressources, cette obligation a été supprimée par le décret n° 2007-56 du 12 janvier 2007 .

Sur les formulaires de demande d'allocation supplémentaire et de complément de retraite, renseignés et signés par M. XXX, la caisse avait certes fait pré imprimer, au-dessus de l'emplacement réservé à la signature du demandeur, la mention suivante : 'j'atteste sur l'honneur que les renseignements portés sur cette demande sont exacts. Je m'engage - à vous faire connaître toute modification de ma situation et celle de mon conjoint ainsi que tout changement de domicile - à faciliter toute enquête'.

Toutefois, ainsi que l'ont relevé les premiers juges, ces demandes ne contenaient, en elles-même, aucune inexactitude. En outre, compte tenu du caractère imprécis de l'engagement exigé du demandeur, s'agissant de l'information à fournir par lui sur toute modification de sa situation, le seul fait pour M. XXX de s'être abstenu de signaler spontanément son mariage et la perception de revenus par son épouse, ne caractérise pas une fraude, au sens d'une manoeuvre frauduleuse.

Par conséquent, c'est à juste titre que pour les prestations servies indûment à M. XXX du 1er août 2008 au 31 mars 2009, les premiers juges ont soumis l'action en répétition d'indu à la prescription biennale et ont constaté que cette action, engagée par la notification du 31 mai 2012, est prescrite.

C'est encore par d'exacts motifs, qu'il y a lieu d'adopter, que les premiers juges ont constaté la fausse déclaration contenue dans la réponse faite par M. XXX au questionnaire que lui a envoyé la caisse le 16 février 2009, pour en déduire que l'action en répétition des sommes indûment versées du 1er avril 2009 au 31 janvier 2012 est soumise à la prescription quinquennale, non acquise.

PAR CES MOTIFS,

LA COUR, statuant contradictoirement, par arrêt mis à disposition au greffe,

Confirme en toutes ses dispositions le jugement déféré.

LE GREFFIER, LE PRESIDENT,
